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den Engländern in Indien seinerzeit wohl auch möglich gewesen, wenn sie dort ihre
Mission weniger vom kommerziellen Standpunkt, als von dem von Förderern ihrer
Schrift und Sprache betrieben hätten. Einen weiteren günstigen Moment, die LS in
Japan einzuführen, hatte sich 1945 General Mac Arthur geboten. Damals hätten die

Japaner diese Neuerung als ein Geschenk betrachtet. Ungenützt ließ Mac Arthur diese

Gelegenheit verstreichen. Heute, beim wiedererwachten Selsbstbewußtsein der Japaner,
stellen sich in ihrem Lande der Einführung der LS unüberwindlich scheinende Hemmnisse

entgegen.
Zusammenfassend kann das Einschwenken der Chinesen auf die LS als ein wichtiges

Ereignis und als ein großer Erfolg des Abendlandes gebucht werden, dessen Folgen
aber noch unabsehbar sind. Dennoch dürfte er wohl tiefere Spuren hinterlassen, als es

je die mit großer Propaganda aufgezogenen Etappenerfolge der Sputniks und Explorers

haben können.
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L'ALPHABET LATIN AU CENTRE DE L'ACTUALITE
L'adoption de l'alphabet latin (AL) par le Chine nous donne l'occasion de reflechir au röle et

ä l'importance actuels de cet aiphabet pour l'humanite. II s'en fut pas de meme ancienne-
ment; ä I'epoque de Charlemagne, eile risquait de disparaitre, mais peu ä peu, gräce ä l'inven-
tion de Gutenberg, aux grandes decouvertes et ä la colonisation par les Europeens oeeidentaux,
il a pris pied dans toute l'Amerique, l'Australie et l'Oceanie. L'Ouest de l'Europe et le Sud de
l'Afrique Tont adopte. En Asie, .la Turquie, l'Indochine, l'Indonesie et les Philippines ont fait
de meme. D'autres pays, comme l'Inde et le Pakistan, n'osent plus l'ignorer. Dans une vingtaine
d'annees, quand l'AL se sera repandu en Chine, environ les 3/5 des hommes s'en serviront. Si
nous laissons de cöte une douzaine de petites nations utilisant d'autres alphabets, ils restent avant
tout la Russie, le Japon et les Etats arabes qui s'opposent ä son adoption. Toutefois, ni les l'ap-
pareils gouvernementaux, ni les gens eultives ne peuvent ignorer les fondements de l'AL, sans ris-
quer de se couper des tresors de la science moderne, des moyens de communication mondiaux et
des possibilites d'un dialogue international. L'adhesion de la Chine ä l'AL doit donc etre appre-
ciee comme un evenement de premier ordre pour toute l'humanite; ses consequences en seront
profondes quoique difficiles ä prevoir.

L'EXPANSION DES VILLES ET SA
NEUTRALISATION

CONTRIBUTION SUISSE Ä UN PROBLEME MONDIAL

Laurent Bridel et Ernst Winkler
L'Union internationale des villes et pouvoirs locaux a tenu son XII1° congres du

12 au 13 juin 1957; son theme central s'intitulait l'expansion des villes. Afin de ren-
dre la discussion la plus fruetueuse possible, la direction de l'union, ä l'aide d'un ques-
tionnaire, a invite les federations nationales ä lui envoyer un expose de la Situation dans

chaqun de leurs pays.1 24 Etats ont donne suite ä l'invitation, parmi lesquels la Suisse,
dont le rapport a ete prepare par le deuxieme des susdits.
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Ses declarations ont ete mutilees et parfois exprimees de maniere erronnee dans le compte-
rendu condense du congres. C'est pourquoi, vu que ce sujet peut interesser chacun, et le geo-
graphe en particulier, il nous a semble desirable de republier ici les points essentiels du
rapport, en suivant le questionnaire dans la mesure du possible.

LA SITUATION

Comme dans la plupart des pa3's, l'urbanisation a fait en Suisse des progres durant
ces dernieres decennies. II n'existe cependant que 5 villes de plus de 100 000 habitants,
dont une seule, Zürich, en a plus de 400 000.

Annee Population
totale

Population
urbaine *

7» Population des

grandes villes **
% Paysans

1850
1900
1950
(1955)

2 392 740
3 315 443
4 714 992

(4 997 000)

354 561
958 949

1720 057
(1 860 800)

15
29
37

(37)

277 1S2
971900

(1 045 000)

8

20
(21)

(45-50)
(32)
17

(16)

* population des communes de plus de 10 000 habitants
** population des communes de plus de 100 000 habitants2

les nombres entre parentheses correspondent ä des estimations

Lors de la formation des grandes villes, un phenomene digne d'etre mentionne, fut
le recul de la population dans le centre (city), alors que la plus forte augmentation se

marquait dans les faubourgs (au sens elargi du mot) qui determinaient l'expansion spa-
tiale de beaucoup de localites. C'est pourquoi la question se pose de savoir si cette evo-
lution est desirable ou s'il convient de la diriger, ceci d'autant plus que le territoire agri-
cole diminue fortement.

LE PROBLEME ET LES SOLUTIONS PROPOSEES

Le probleme rencontre en Suisse un interet tres vif, mais aussi des difficultes par-
ticulieres dans la Solution ä lui apporter: Materiellement, l'expansion des villes semble

exclue dans des grandes parties du pays, en particulier dans les Alpes (58-60% de la

surface totale), mais aussi dans certaines regions du Jura et quelques parties elevees du

Plateau. Ainsi les surfaces consacrees ä l'extension sont limitees et les villes, lä oü elles

peuvent s'agrandir le plus facilement utilisent le meilleur sol agricole qui, lui aussi, est

tres exigu, puisqu'il n'est, selon certains specialistes de l'alimentation, capable de

nourrir completement que 2 millions de gens, population qui etait dejä depassee

en 1800. D'apres d'autres estimations qui comptent que 50 a sont necessaires pour
chaque habitant, la Suisse pourrait nourrir 3—4 millions de personnes et meme en cas

d'une intensification optimum des cultures, le double. En outre la dispersion des agglo-
merations est dejä si forte qu'il n'existe presque plus d'espace libre pour la fondation de

nouvelles localites et que les specialistes de la politique sociale et de la construction ont
depuis longtemps dejä demande que l'on fasse «Echec ä la dispersion de l'habitation».3

Du point de vue juridique, une Solution tendant ä freiner ces deux processus d'evo-
lution (expansion et dispersion) rencontre de tres grandes difficultes legales ä cause du

principe de la liberte d'etablissement garantie par la Constitution federale.

LIGNES DIRECTRICES DANS LA RECHERCHE D'UNE SOLUTION

Un plan de direction general n'a pas encore ete trouve. En revanche, depuis ces

dernieres annees il est possible de discuter ä propos de diverses variantes. En principe,
il est clair qu'une evolution non dirigee aboutirait ä des resultats defavorables tant pour
la vie sociale et culturelle que pour l'urbanisme et la circulation.
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La Solution des «New Towns» inspiree de Ebenezer Howard4 a pour but, autour
des villes importantes, de creer une couronne de cites-jardins de 30 000 ä 40 000
habitants, disposant entre elles de bons moyens de communication et enchässees dans une
zone de verdure. Elles possederaient des industries et seraient donc des villes completes;
cependant, elles dependraient de la ville-mere quant aux Services centraux superieurs.
L'enervante navette quotidienne des ouvriers semblerait etre ainsi amoindrie. II n'est
pas prevu d'arriere-pays avec population paysanne. II s'agit donc d'une verkable decen-
tralisation dans laquelle les fonctions humaines principales, le repos et le travail, s'ac-
complissent dans le cadre spatial le plus etroit possible, ce qui permet aux loisirs de se

developper au mieux.

La Solution des «villes satellites»B a comme principe la creation de quartiers citadins
au milieu de zones de verdure. Les Services centraux essentiels leur sont attribuees, mais
non les industries avec lesquelles ces localites doivent disposer de bonnes Communications.

II s'agit donc d'une decentralisation factice donnant naissance ä de veritables
villes-dortoirs, puisque les lieux d'habitations et de travails sont separes.

La Solution du «groupement des villes» (Städtekonzern) a pour promoteur W. H.
Real,6 actuellement chef de l'amenagement urbain de la ville de Winterthour (1951).
II preconise la creation de villes possedant les memes conditions d'existence, particulierement

le meme coüt de la vie (impöts, logis etc.), les memes etablissements culturels
et sociaux et surtout les memes possibilites de communiquer entre elles. L'afflux vers
la grande ville doit etre ainsi detourne vers les localites voisines, de teile sorte qu'une
entiere liberte dans le choix du lieu de residence et de travail reste garantie et que l'ap-
provisionnement en produits alimentaires demeure possible gräce aux zones agricoles et
vertes existant entre les agglomeriations.

La Solution des «centres regionaux» est due ä l'initiative du groupe universitäre
d'etudes de la planification de Zürich (fonde en 1942 par l'Ing. H. Ritter et E.

Winkler) et surtout de H. Carol7, privat-docent ä l'universite de cette ville. Sa pen-
see fondamentale est que toute la poulation d'une grande region, donc la population
rurale aussi bien que celle des villes, doit avoir part ä la vie economique et culturelle
moderne, ce qui veut dire qu'il ne doit pas exister de region «sous-developpees». La creation

de centres regionaux de 30 000 habitants environ, avec industries et Services
centraux partiels, dans des zones manquant de localites analogues, doit rendre la chose

possible. L'evolution sera favorisee par l'etablissement de nouvelles industries, d'ecoles
secondaires et professionnelles et d'hopitaux, l'introduction d'une politique de perequa-
tion financiere appropriee, l'amenagement d'un plan instituant des zones avec reserves
de terrains industriels etc. Les avantages de cette Solution seraient les suivants: la con-
centration de plusieurs industries au meme endroit, d'oü une plus grande resistance aux
crises, puis un choix de possibilites de travail et de travailleurs, plus etendu et, finale-
ment, une differenciation du trafic de la metropole et des autres centres regionaux, ce

qui permet l'amelioration des voies de communication et des horaires. On ne sait pas
encore comment cette methode resoud le probleme des relations entre le lieux de
travail et celui de la residence."

La Solution de la «dispersion totale» a pour principe; A chaque commune son Industrie!

L'idee semble specifiquement suisse, puisqu'elle obeit ä la pensee federaliste qui
veut que les communes rurales soient affermies et restent politiquement autonomes. En
revanche, il y a danger qu'elles deviennent trop dependantes de la prosperite de Findustrie

et qu'il ne leur en resulte peu d'avantages. Le choix en matiere de main-d'ceuvre est
restreint et les Communications avec d'autres industries, les centres commerciaux et
bancaires ainsi que la construction d'etablissements culturels sont rendue difficiles,
Finalement, cette Solution confond les modes de vie rural et citadin, ce qui n'est pas
toujours desirable.

249



La preference ne peut etre donnee ä I'une ou l'autre de ces Solutions qu'apres un
examen consciencieux de tous les facteurs. II semble cependant que la structure naturelle

(relief, climat, hydrographie, Vegetation) et humaine du pays (politique, sociale,
economique, de l'habitat et des Communications) prescrive une evolution dirigee combi-
nant les Solutions proposees plus haut, et cherchant ä empecher tout schematisme. Ainsi,
un vaste Systeme de compensations, qui ne doit pas etre un nivellement, mais doit laisser
chaque particularite regionale s'exprimer librement, pourrait avoir un effet decisif.

L'EXPANSION DES GRANDES VILLES EXISTANTES

Commenl peut-on obtenir que l'exploitation des terrains attenants ä la ville se fasse
selon le plan d'extensionf Pour cela nous n'avons actuellement que les lois sur la
construction dont les effets sont limites et consistent plutöt en interdictions8. Elles s'ap-
puient sur des ordonnances föderales et cantonales. Pourtant, jusqu'ä maintenant, les

communes etaient tres independantes dans leurs decisions. La garantie de la propriete
determinait et determine encore la construction qui, en outre, est assuree par la liberte
d'etablissement et l'egalite juridique.

L'exploitation se fait aussi bien par la Confederation, les cantons et les communes
que par les collectivites (cites d'habitation, cooperatives de construction) et surtout les

particuliers.
Jusqu'ä maitenant, la construction arbitraire entrainant des consequences defavo-

rables ne peut etre limitee que par les moyens suivants: Le sol peut etre achete par les

communes. Elles peuvent limiter l'exploitation de terrains ä bätir, soit sur la base d'un
plan directeur n'autorisant aucun raccordement aux Services publics (conduites d'eau
et d'electricite) aux constructeurs hors de zones de construction, soit par le refus d'e-
vacuer les eaux usees. L'expropriation est un autre moyen; en regle generale, celui qui
prend cette mesure est tenu ä un dedommagement et doit fournir la preuve que l'opera-
tion correspond aux besoins de la communaute et qu'il n'existe pas d'autre emplacement

pour cela. II est aussi possible d'acheter des terrains dans les zones de construction, en vue
d'echanges avec des proprietes privees se trouvant dans la zone de verdure, ou de s'as-

surer des droits de Preemption ou d'achat sur des terrains, procede qui a le desavantage
de n'etre valable que pour une duree maximum de 10 ans (code civil, §§ 681 et 683); les

interdictions limitees dans le temps permettent aux communes de preserver le terrain
ä bätir jusqu'ä ce qu'elles puissent l'acheter ou l'exproprier; c'est sur ces dispositions
que s'appuyent les interdictions de construire de meme que les droits d'achats et de

Preemption, dans les contrats prives. Ils peuvent etre mentionnes dans le cadastre. Une
derniere methode de limitation est celle des plans directeurs, dans lesquels on prevoit, ä

cöte du futur reseau routier, les alignements, les limites en hauteur des bätiments et les

zones d'espace libre necessaires. Jusqu'ici, ces plans n'ont de droit aucun effet absolu,
ils peuvent pourtant etre utiles pour le but propose, surtout lorsqu'il s'agit de convain-
cre des proprietaires de l'importance de la formation de tels espaces et de les inciter ä

conclure des contrats contenant des droits d'achat et de preemtion, et meme de les

amener ä laisser volontairement leurs terrains non construits jusqu'ä ce que la commune
puisse les acheter ou les echanger.

D'autre part, il existe des tentatives officielles de protection du territoire productif
par creation des zones agricoles et limitation de la speculation sur les biens fonciers. La
loi federale sur la conservation de la propriete fonciere agricole de 1951 est un premier
essai pratique dans ce sens; ses deux prescriptions les plus importantes sont: 1. le droit
de Preemption ä la valeur d'estimation en faveur du descendant pret ä exploiter le sol

lui-meme, 2. le droit de reclamation des pouvoirs publics que les cantons peuvent intro-
duire lors de speculation ou d'achats exageres de biens fonciers.

Comment peut-on prevenir une hausse des prix des terrains attenant a la ville? II
n'existe pour le moment presqu'aucun moyen legal. On doit recourir aux methodes
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cites ci-dessus, avant tout ä un achat opportun des terrains menaces de speculation par
les pouvoirs publics mais aussi ä l'assurance des droits de Preemption ä la valeur d'esti-
mation.

Y a-t-il des conflits entre les interets d'une ville en extension et ceux de l'agriculture
et de l'horticulture auxquelles on enleve du terrain et comment peuvent-ils etre resolut?
De tels conflits existent, sans qu'ils puissent etre precisement localises. Leur Solution ne

peut pour le moment etre cherchee et trouvee que par l'achat de terrains par les
pouvoirs publics tel qu'il se pratique heureusement dans certaines villes et communes rurales
et par des explications adequates ä la population.

Fait-on des efforts pour etablir des ceintures vertes entre l'ancienne et la nouvelle
ville? Actuellement il existe une forte tendance ä acheter des terrains libres au bord des

villes meme ä des prix eleves dans le but de creer des ceintures de verdure.
En certains endroits, ä Zürich, Aarau p.ex. on essaie aussi de conserver des coins de

verdure au moyen du § 702 du code civil sur la protection des paysages. Cette mesure
semble cependant encore fortement menacee par la garantie de la propriete et, en outre,
par le fait qu'elle ne peut s'appliquer qu'ä des objets tres limites.

Puisque, jusqu'ä maintenant, il n'existe aucun autre moyen legal pour la formation
d'espaces libres permanents (regions agricoles, zones de verdure), on etudie la revision
de certaines lois dans le cadre de la planification regionale.

Comment satisfait-on le hesoin de recreation de la population d'une ville croissante?
Sans compter les essais d'etablir de grandes ceintures vertes, les villes travaillent dans
differentes directions pour satisfaire ce besoin: en creant de nouveaux coins de verdure
le long des lacs et des rivieres et dans les nouveaux quartiers; en enfermant les voies de
communication dans la verdure; en agrandissant les terrains de sport et de jeux destines

aux enfants et aux adultes; en achetant des parcs prives et des autres terrains et en les
transformant en jardins ou parcs publics.

En vue d'encourager ces efforts, l'association suisse pour le plan d'amenagement
national a forme deux commissions, I'une pour etudier les zones de verdure et l'autre pour
preparer des theses sur la preservations des terres agricoles. Toutes deux ont acheve
leurs travaux. Alors que ceux de la seconde sont dejä publies, ceux de la premiere
doivent l'etre prochainement. Les lignes directrices de la commission «zones des terres
agricoles» contiennent, entre autres, les theses suivantes: Les communes, villes ou
villages, doivent delimiter la zone des terrains reserves ä la construction. Un regime de

construction doit etre assure par un plan de construction et de zones. Des voies d'acces ä

des terrains ä bätir, des canalisations, des conduites d'electricite, de telephone, etc. ne
doivent etre etablies que pour la zone des terrains reserves ä la construction. En dehors
de cette zone, une commune ne doit ni favoriser l'utilisation de terrains pour la
construction, ni autoriser les raccordements aux resaux publics. Les terrains reserves ä la
construction doivent etre repartis rationellement et utilises par etapes afin de ne pas
reduire plus qu'il n'est necessaire la superficie des terres cultivables.

Des terres aussi etendues que possible doivent etre laissees libres de toutes constructions

entre les villes et les villages et entre les villages entre eux. Ces terres ne doivent
servir qu'ä l'agriculture et ä la sylviculture. La superficie des terrains de culture exis-
tant entre les maisons et la frontiere communale ou la lisiere de la foret doit etre suf-
fisamment grande pour que ces terres puissent toujours etre exploitees rationnellement.
Des Solutions satisfaisantes exigeront souvent une collaboration entre communes voi-
sines. Lä oü les circonstances le permettront, les zones d'habitation et les zones
industrielles devront etre separees par des bandes de terres cultivables.

II faut profiter des reunions parcellaires pour marquer la limite entre les zones de
construction et les zones de culture. Les terrains ameliores ä l'aide des fonds publics et
les nouveaux etablissements agricoles doivent etre, dans le cadre d'un plan d'amenagement

communal, attaches ä l'agriculture au moyen de servitudes de droit public inscrites
au registre foncier.
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Les proprietaires fonciers auxquels ces mesures causent manifestement un dommage
doivent etre indemnises par la collectivite. Les terrains oü la construction est interdite
et les reserves de terrains ä bätir doivent etre imposes au plus pour leur valeur de rende-
ment agricole et non comme futur terrains ä bätir. Les contributions dues pour l'ouverture

de terrains ä la construction ne doivent devenir exigibles qu'au moment de l'alie-
nation de ces terrains ou de leur affectation ä la construction. Les cantons qui ne l'ont
pas dejä fait doivent creer les bases legales necessaires pour l'etablissement de zones in-
terdites de facon permanente ä la construction.

La realisation de ces theses doit permettre de conserver un minimum de terres ra-
tionnellement utilisables pour la culture, meme dans les parties industrielles de notre
pays oü la population est particulierement dense. Ces terres assureront le maintien d'une
classe paysanne, meme sur le plateau et constitueront, avec les forets, des lieux de pro-
menades et de delassement pour les gens des villes, tout en sauvegardant les beautes
naturelles du pays.9

LA CREATION DES VILLES SATELLITES

Lors de la creation de villes satellites, essaie-t-on de mettre fin ä l'accroissement de

la grande ville? Aucune prescription legale n'existe. On serait donc oblige de mettre en
action les moyens dejä nommes.

Estime-t-on qu'il est süffisant que la ville satellite devienne uniquement une «cite-
dortoir»? Les avis ä ce sujet sont partages. II y a des partisans en faveur de chacune des

trois idees suivantes: les cites satellites peuvent etre de simples cites-dortoirs; les cites
satellites doivent etre des cites completes; les cites satellites peuvent avoir les deux
formes. Toutefois, l'opinion dominante est qu'un Systeme de villes satellites ne comprenant
que de simples cites-dortoirs ne resoud pas le probleme de l'extension des grandes villes;
les satellites doivent posscder en plus de leurs quartiers d'habitation une serie de Services

centraux et une certaine autonomie afin d'enrayer l'agrandissement de la metropole.
On est en train d'eclaircir cette question surtout dans le groupe d'etudes «La nouvelle
ville» fonde en 1955 ä Zürich. Les membres charges du plan de construction ont etabli
la maquette d'une nouvelle ville helvetique et leur rapport d'orientation doit etre pu-
blie prochainement.10

Lors de la creation de villes satellites, donne-t-on la preference ä la construction
d'une ville entierement nouvelle, ou bien ä l'extension d'un noyau de population dejä
existant? En Suisse, la fondation de villes totalement nouvelles est rendue difficile par
le fait que le pays, etant depuis longtemps une region de cites dispersees, particulierement

dans le Plateau, possede une densite tres elevee et n'offre pour ainsi dire pas d'es-

paces libres pour de tels projets. C'est pourquoi les villes satellites devraient en general
se former autour de localites dejä existantes.

Leur grandeur est appreciee differemment; les estimations varient entre 10 000 et
50 000 habitants. Le trajet jusqu'ä la ville-mere ne doit pas exceder 10-15 minutes. II
s'agirait donc dans la regle de faubourgs ou d'agglomerations tres proches sans qu'ils
soient relies par une zone bätie continue. Dans le cas de Zürich, on prevoit e.a. de relier
par un tunnel routier cette ville ä de nouveaux quartiers situes au-delä de la chaine de

l'Albis (800 ä 1000 m).
Estime-t-on souhaitable que la ville satellite obtienne immediatement ou ä la longue

une administration municipale independante? Au sujet du degre d'independance de la
ville satellite, l'opinion publique ne peut qu'etre unanime. On est nettement en faveur
de l'autonomie des satellites. Cela est dejä demontre par le refus, ces derniers temps, de

nouvelles fusions de communes. En lieu et place on propose la creation d'associations
utilitaires qui auraient des fonctions analogues ä Celles des grandes villes, mais qui pourtant

n'admoindriraient pas l'autonomie des communes participantes. De telles associa-

tions sont ä l'etude entre autres pour les regions de Zürich, Berne, Aarau, etc.
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DECENTRALISATION DE LA POPULATION PAR L'ETABLISSEMENT D'INDUSTRIES
OU CREATION D'AUTRES POSSIBILITES DE TRAVAIL A LA CAMPAGNE

Par quels moyens directs ou indirects la dispersion peut-elle etre encouragee de la

part des autorites? La dispersion peut etre encouragee: par des plans directeurs pour les

zones industrielles - comme par exemple celui etabli en 1950 par le canton de Zürich11

- qui, entre autres choses, encouragent les fabriques ä s'etablir ä la campagne en plus
grand nombre; ou par des propositions faites par les cantons ou les communes,
particulierement en montagne (franchise fiscale et autres facilites pour les premieres annees).
Dejä maintenant, de nombreuses industries tendent, ä cause du manque de place, ä

agrandir leurs etablissements ä la campagne, par exemple le long du Rhin en prevision
de sa future navigabilite.

Dans le cadre de l'encouragement de la decentralisation industrielle, il faut, avant
tout autre, citer le canton du Valais qui a assaini de cette maniere quelques-uns de ses

paysages de montagne. Par la loi fiscale du 23 fevrier 1952, le gouvernement est auto-
rise ä liberer totalement ou partiellement des impots cantonaux de nouvelles industries,
pour autant que d'importants interets d'economie politique le justifient. Cette franchise

peut etre maintenue aussi longtemps que le revenu du capital investi demeure en-
dessous de 3%, mais au minimum pour dix ans. Independamment de ces prescriptions,
les communes peuvent accorder des allegements d'impots, qui, en regle generale, vont au
moins aussi loin que ceux du canton. En outre, la loi speciale d'encouragement du 24
juin 1953 prevoit ä Fintention des communes des subventions de l'Etat, qui, suivant
la Situation financiere atteignent soit le 10-20% de la somme pour l'achat de terrains,
la construction ou la transformation de bätiments industriels, soit le 10-30% pour
l'etablissement de routes d'acces ou de canalisntions. II n'est octroye d'aide directe ä

l'entreprise qu'ä l'occasion de cours de formation professionnelle. Plusieurs communes.
par exemple Fully, Iserables, St-Maurice, Sierre ont entre temps forme des commis-
sions qui aident au financement, ä la recherche de terrain et ä l'embauchement d'em-
ployes. D'autre part, elles etablissent un inventaire du terrain ä disposition et des

matieres premieres et de leurs localisations (pierre, bois etc.), determinent quels sont
les liaisons routieres et ferroviaires, Palimentation en eau et en electricte et, avant tout,
les ouvriers et ouvrieres sur qui l'on peut compter, de meme que les possibilites d'he-
berger le personnel non indigene. II doit aussi etre precise quels avantages financiers
la commune est prete ä offrir aux nouvelles industries. Toutes ces indications faci-
litent notablement une prise en consideration judicieuse des interets industriels. Dans les

dernieres annees, certaines communes, comme Chamoson ou Con they, ont cree de veri-
tables secteurs industriels. L'experience montre que Celles qui ont prevu de telles zones
et nomme de semblables commissions ont reussi ä attirer de nouvelles entreprises
industrielles. Ce n'est qu'une question d'organisation et de perseverance. D'apres une esti-
mation, les exploitations fondees entre 1951 et 1957 ont investi 35—lO millions de

francs et occupent ensemble 1500 ouvriers. En general, le developpement fut satis-
faisant. Bien sür, il y a, comme auparavant, des difficultes ä surmonter, telles que
manque de capital ou de cadres administratifs mais, d'une maniere generale, on peut
etre optimiste. On espere toutefois que la Confederation se montrera disposee ä etendre
ses Services, tout specialement les PTT et les CFF. C'est d'une maniere identique que
les cantons des Grisons, du Tessin, d'Unterwald entre autres ont entrepris de resoudre
leurs problemes.

Quelles mesures dans le domaine de l'urbanisme peut-on prendre pour preparer la
voie a l'etablissement d'industries ä la campagne? A part les moyens dejä nommes
(planification des zones industrielles), les meilleures mesures sont les suivantes: la
mise en reserve par les pouvoirs publics de terrains industriels bien places et pas trop
chers; la creation des moyens de communication les meilleurs possibles (routes, chemins
de fer, canaux, etc.) et des raccordements necessaires.
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Quelles sont les difficultes rencontrees dans les regions qui ont perdu de cette facon

ou qui risquent de perdre leur caractere rural? Parmi les nombreuses difficultes pro-
voquees par la dispersion, mentionnons ce qui suit: L'industrialisation conduit, lorsque
l'economie prospere, ä une augmentation de la population, puis ä une extension des

localites, ä une speculation sur les biens fonciers et au danger d'une trop forte construction

qui, comme nous Favons vu, est difficile ä enrayer. Une suite directe de la dispersion

est le gaspillage accru du sol, surtout du sol agricole, ce qui est particulierement
desavantageux en Suisse. Sur le plan social, des frottements entre les populations
industrielle et agricole deviennent inevitables, ce qui peut etre defavorable pour toutes
deux.

Parmi les mesures ä prendre contre ces inconvenients, la plus judicieuse est le

choix intelligent d'un emplacement pour les entreprises industrielles, fait sur la base

d'une bonne planification regionale et locale. Ainsi Fun des projets les plus importants
est celui qui ne repartit pas simplement les industries dans chaque localite campagnarde,
mais qui, au contraire, les groupe afin de proteger le sol agricole et de ne pas entraver
l'exploitation paysanne (trafic, degagement de fumees, etc.).

Y a-t-il aussi des problemes de perte de certaines parties de la population rurale
par suite de leur depart vers les regions nouvellement indusirialisees? Depuis 1890,
chaque annee 6500 jeunes gens quittent la campagne pour la ville ce qui explique que
l'agriculture se plaigne du manque de main-d'oeuvre. II s'agit lä d'un probleme social

auquel on ne saurait preter trop d'attention. Les avantages du travail dans Findustrie
sont evidents: un salaire regulier et en general plus eleve, un temps de travail plus
court et plus regulier, de nombreuses ceuvres sociales, une plus grande diversite dans les

loisirs, une meilleure instruction, etc. Les mesures ä prendre pour faire face ä cet etat
de choses sont nombreuses; ce qui manque jusqu'ici, c'est leur coordination. II est
interessant de lire ä ce sujet le rapport du Departement federal de l'economie publique:
«Les mesures prises par la Confederation en faveur de la population montagnarde»,
Berne 1956, qui se rapporte surtout aux regions de haute montagne, mais qui tient aussi

compte des regions montagneuses du Plateau. Brievement resumees, ces mesures concer-
nent: Faide financiere ä l'agriculture (ameliorations foncieres; fermes modeles, stations
d'essai, encouragement ä Feievage et ä Fecoulement du betail et ä certaines cultures, pri-
mes equipement agricole, transports, lutte contre les epizooties et les dommages naturels,
introduction de l'artisanat et du travail ä domicile), ä la sylviculture, aux transports,
ä Finstruction publique, aux realisations sociales, etc.; les prets (particulierement pour
l'hotellerie de montagne) ; le contröle des prix; les reductions de tarif (chemins de fer,
autos postales) ; les charges speciales des PTT; Foffre de nouvelles possibilites de
travail aux populations montagnardes; Fencouragement de l'etablissement d'industries en

montagne, Foctroi de devises pour le tourisme, de concessions aux chemins de fer de

montagne, Famelioration de Fassurance-vieillesse, etc.

CONCLUSION

Le probleme de l'extension des villes et sa Solution dependent en fin de compte des

intentions de la population tout entiere et de sa bonne volonte. Nous entendons par lä

qu'il est de Finteret de chacun de se laisser guider par le principe de la solidarite dans

l'amenagement futur de Fhabitat et du paysage entier.12

Par d'ailleurs, avant de trouver une Solution generale, il est encore absolument
necessaire d'etudier la question d'une maniere plus vaste et plus approfondie que jusqu'
ici. Dans cette recherche sont inclus les chemins qui peuvent nous mener vers la Solution.

C'est precisement dans cette perspective que, en depit de travaux theoriques en-
richissants et de realisations pratiques, il reste encore beaucoup d'etapes decisives ä par-
courir.
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DIE EXPANSION DER STÄDTE UND IHRE NEUTRALISIERUNG
Im Sommer 1957 wurde vom Internationalen Städteverband das aktuelle Thema der

Ausweitung der Städte und ihre Lösung behandelt. Hierzu hatte die Leitung die nationalen Sektionen

mittelst eines Fragebogens zur Stellungnahme eingeladen. Da die Länderberichte stark
verkürzt, zum Teil sogar verstümmelt, publiziert wurden (siehe Literaturverzeichnis Nr. 1), werden
im vorliegenden Artikel die wesentlichen Punkte des schweizerischen Berichtes wiedergegeben,
einmal, um gewisse Fehler richtigzustellen, zum andern aber auch, weil der Fragenkomplex,
um den es geht, sicher auch die Geographie interessiert. Wenn auch die teilweise beängstigende
Ausweitung der Städte bisher keine generellen Lösungen (in der Schweiz werden neben andern
besonders etwa fünf: neue Städte, Satelliten, Städtekonzerne, Regionalzentren und «Totaldispersion»

diskutiert) gefunden hat (und wohl auch keine generellen finden dürfte, da jede Region
individuell behandelt werden will), so zeigen doch die bisherigen Bestrebungen eindrücklich,

daß offenbar positive Kräfte am Werk sind, die Entwicklung der Städte, der Besiedlung
überhaupt und damit der Landschaftsgestaltung im weitern Sinne, in eine Richtung zu lenken,
die ihren Bewohnern zuträglich sein wird.

HUNDERT JAHRE GEOGRAPHISCHE GESELLSCHAFT GENF
Hundert Jahre in der Wissenschaftsgeschichte der Geographie zurückzublicken, heißt die Namen

der Begründer der modernen Geographie: Alexander von Humboldt und Karl Ritter, die beide
1859 starben, in Erinnerung rufen, heißt zurückgreifen bis in die Anfänge der heutigen Auffassung
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